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Question publiée au JO le : 31/12/2024

Texte de la question

M. Jiovanny William interroge M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle et
numérique sur l'application de l'article 63 de la loi n° 2017-256 du 28 février 2017 dite de programmation relative à
l'égalité réelle outre-mer et portant autres dispositions en matière sociale et économique. L'article 63 de la loi
EROM a créé un article L. 410-6-1 du code du commerce, permettant aux préfets de la Guyane et de Mayotte - à
titre expérimental et pour une durée de cinq ans - de négocier chaque année avec les grandes et moyennes surfaces
présentes sur le territoire un tarif professionnel maximal pour leur activité de gros à l'égard des petites surfaces de
commerce de détail enregistrées au registre du commerce et des sociétés. Cette mesure aurait permis d'affecter
positivement le pouvoir d'achat des ultramarins s'approvisionnant au sein des commerces de proximité. Pour autant,
lors des auditions menées en 2023 par la commission d'enquête sur le coût de la vie dans les collectivités
territoriales régies par les articles 73 et 74 de la Constitution, le ministre de l'économie d'alors, M. Bruno Le Maire,
avait répondu que « l'autorité préfectorale, qui pouvait mettre en œuvre ce dispositif expérimental spécifique dans
ces deux départements, n'a pas identifié de nécessité d'activer le mécanisme évoqué ». Il lui demande de bien
vouloir expliquer les raisons pour lesquelles ce mécanisme expérimental n'a pas été déployé pour réduire le coût de
la vie au sein de ces territoires.
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